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Presqu’une année sans publier, sans vous informer. Une année de mandature 

de la nouvelle maire de Faulquemont, élue par ses colistiers (pas tous) suite à 

la démisson de l’ancien maire BIANCHIN.  

Beaucoup ont cru que mon silence était dû au fait que je n’en voulais qu’à ce 

dernier, et que n’occupant plus la fonction de premier magistrat de la ville, Le 

Hérisson n’avait plus lieu d’exister.  

Je n’ai jamais fait une affaire personnelle de celui qui a occupé cette fonction 

durant plusieurs années. Je ne me suis intéressé qu’à la fonction partant du 

postolat que des principes régissaient celle-ci :  

« Etre au seul service des Faulquinois ».  

La nouvelle maire, madame Béatrice Kempenich a eu une 

année entière pour imprimer sa marque, le temps est venu 

que je commente  

ses méthodes, ses décisions.  

 

Je m’en expliquerai plus longuement  

dans une autre publication.  

 

Aujourd’hui, mon sujet est le Sydème, cet organisme chargé de collecter vos 

déchets, qui fait l’objet depuis quelque temps de nombreux articles de presse.  

 

Des articles de presse pour lesquels je vais vous fait part de mes impressions 

et des propos collectés ici et là de contribuables … mécontents.     

 

 

 

 

 

 



Surprise, surprise, les faulquinois, mais aussi tous les habitants des 33 

communes du DUF en sont tombés de leur chaise. On apprend que : 

 

 

 

Ce sujet a été évoqué à Faulquemont à la fin d’un conseil municipal, il y a quelques mois. 

Mais seulement après que madame le maire ait demandé au public de 

sortir de la salle, ce qui allait suivre était secret, les faulquinois ne 

devaient pas être informés.  

Dans d’autres publications à venir, vous verrez que la maire cultive le 

goût du secret, une véritable omerta. RIEN, mais alors RIEN ne doit sortir 

des murs de la mairie. Jusqu’à dire « c’était mieux avant elle ».  

Ainsi, dans le secret du huis clos, donc en l’absence de tout public, madame le maire a 

évoqué le sujet d’une collecte tous les 15 jours, promettant des réunions publiques pour 

demander l’avis des faulquinois. Plusieurs mois plus tard, votre avis n’a toujours pas été 

sollicité. Il paraîtrait, selon les dires de cette dernière, que la personne en charge de ce 

dossier ne lui aurait toujours pas donné ses disponibilités.  

 

*Ancien maire de Faulquemont en réponse à son successeur et ancien adjoint.   



 

Madame le maire parlait-elle du maire de Longeville-Lès Saint-Avold, vice-président du DUF 

en charge de la commission du traitement des déchets ?     

      

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Ne nous y trompons pas, les faulquinois seront également concernés.  La jurisprudence est 

abondante sur le principe d’égalité.  

 

Extrait : Ailleurs, des gens soutenaient que le refus opposé par le 

syndicat méconnaissait le principe d’égalité et le principe de non-

discrimination en raison des inconvénients présentés par la collecte des 

ordures en points d’apport volontaires liés à l’éloignement et 

l’inaccessibilité des points notamment pour les personnes âgées.  

 

Le tribunal a rejeté ce moyen en considérant que le nombre de points d’apport volontaire 

sur le territoire du département était suffisant et que des mesures avaient été prises pour 

renforcer leur accessibilité. 

 

 

 



 

Comme on peut le lire ci-dessus, ce sujet a été acté lors du conseil communautaire  

du 12 février 2025, madame la maire en est membre.  

Si elle tenait sa promesse de réunir les faulquinois pour leur demander 

leur avis, cela n’aurait plus aucun sens.    

 



 

 

 

 



 

 

 

Vous lisez bien :  

Une dette s’élevant encore à 62 millions d’euros ;  

Des centres de tri, en service depuis 2008 et 2013, jugés vieillissants et 

obsolètes ;   

        Un système jugé onéreux et inefficace ;  

        Depuis leur ouverture (2008 et 2013), aucun investissement de 

modernisation de process de tri n’a été réalisé ;   

        Les technologies utilisées sont jugées dépassées ;  

        Des travaux récurrents et onéreux… 

 

Je m’interroge. Ce sont bien des élus qui sont responsables de 

cette situation. Aujourd’hui encore, certains siègent au sein de 

cette administration. Ne sont-ils pas responsables de cette 

situation ? Qu’attend-t-on pour leur réclamer des comptes. 

Certains de ces élus étaient même rémunérés.     

 

 



 

 

 



 

Vous suivez toujours ?  

 

Le président actuel du Sydème déclare : 

 

« Nous avons découvert un gouffre en arrivant  

(106M€ en 2019) ». 

 

Et toujours pas de coupables ? 

« Nous sommes revenus dans la normalité » se vante le président du Sydème.  

 

La normalité avec une dette encore de 62 millions d’euros. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Et toujours pas de coupables ? De responsables ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Le festival continue : Vous êtes toujours là ?   

 

L’unité de méthanisation en arrêt depuis 2 ans, ne redémarrera pas en 

2025 ;  

        Bloqué, le digesteur ne fonctionne plus depuis 2022 ;  

        La rénovation couterait au moins 1,3 M€ ; 

        L’usine pourrait être abandonnée.  

 

Même son abandon aurait un coût.   Et toujours pas de responsables ?  

Le président du Sydème affirme :  

« Nous sommes des gens sérieux ». 

 

S’il ne l’était pas, ce serait comment ?  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Je me suis toujours demandé en quoi des élus (ils le sont tous dans leur 

commune (maire, adjoint, conseiller municipal), étaient COMPETENTS 

pour diriger une entreprise de cette ampleur.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

La bonne nouvelle : Les contributions du Sydème n’augmenteront pas.  

De l’avis des usagers, de Faulquemont et des autres communes, c’est 

toujours moins de services pour toujours le même prix. Mais ça, ceux qui 

dirigent cette boutique ne l’entendent pas. A terme, une collecte tous les 

15 jours. Le dernier rapport de la Chambre régionale des comptes, dont 

on peut penser qu’elle est composée de gens COMPETENTS, ELLE, mets 

en cause « une gestion des déchets couteuse et peu efficace » et toujours 

une dette de quelque 60M€.  


